
CHAPITRE 112

Loi constituant en corporation Les Domi-
nicaines missionnaires adoratrices

[Sanctionnée le 17 février 1949]

ATTENDU que les révérendes dames
Julienne Dallaire, dite Sœur Julienne

du Rosaire; Colette Brousseau, dite Sœur
Marie du Cœur eucharistique et Françoise
Lemieux, dite sœur Bernadette du Cœur
immaculé, demeurant en la ville de Beau-
port du comté de Québec, ont par leur
pétition représenté:

Qu'elles ont fondé une congrégation reli-
gieuse qui a été reconnue et approuvée
par l'Archevêque catholique romain de
Québec sous le nom de: "Les Dominicaines
missionnaires adoratrices";

Qu'elles désirent être constituées en
corporation sous le nom donné à leur
congrégation par les autorités religieuses,
et avoir les pouvoirs nécessaires pour
atteindre les buts de cette congrégation;

Que, par la loi 12 George VI, chapitre
87, elles ont été constituées en corporation
sous le nom de: "La Société des Mission-
naires du Cœur eucharistique", et qu'elles
désirent que la corporation constituée par
la présente loi succède à cette Société;

Attendu qu'il convient de faire droit à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les révérendes dames Julienne Dal-
laire, dite Sœur Julienne du Rosaire; Co-
lette Brousseau, dite Sœur Marie du Cœur
eucharistique et Françoise Lemieux, dite
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sœur Bernadette du Cœur immaculé,
demeurant en la ville de Beauport du
comté de Québec et fondatrices de la
congrégation religieuse dite "Les Domi-
nicaines missionnaires adoratrices", ainsi
que toutes les autres personnes qui sont
ou deviendront membres de cette congré-
gation par l'émission des vœux de religion
selon ses constitutions, sont constituées
en corporation sous le nom de "Les
Dominicaines missionnaires adoratrices".

2 . La corporation a son siège social
en la ville de Beauport, comté de Québec;
elle pourra en changer le site et le fixer en
tout autre endroit de la province par un
règlement de son conseil d'administration
publié dans la Gazette officielle de Québec.

3 . Les buts de la corporation sont la
préparation et l'entretien de ses membres,
la poursuite d'œuvres missionnaires, d'œu-
vres sociales, de religion, d'hospitalisation,
d'éducation et de chanté, la possession,
l'administration et l'aliénation des biens
nécessaires à la réalisation des fins de la
congrégation.

4 . La corporation peut
a) avoir succession perpétuelle;
b) avoir un sceau et le modifier à volon-

té;
c) ester en justice;
d) exercer les droits et privilèges des

corporations civiles ordinaires;
e) acquérir par tout mode légal, possé-

der et administrer des biens meubles ou
immeubles de toute nature; pourvu que
le revenu annuel des immeubles apparte-
nant à la corporation et possédés par elle,
pour des fins de revenus, n'excède pas
cent mille dollars

f) ériger et maintenir toute construc-
tion pouvant servir à la réalisation de ses
buts;

g) retirer les revenus de tous ses biens,
et placer de toute manière ses capitaux et
fonds de réserve;

h) aliéner par tout mode légal ses biens
meubles ou immeubles, les louer, hypo-
théquer, nantir ou mettre en gage, pour
garantir le paiement de ses obligations et
le remboursement de ses emprunts;
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i) faire des emprunts de deniers selon
tout mode permis par la loi; en particu-
lier émettre des obligations ou autres va-
leurs, les donner en gage et les vendre, et,
pour assurer le paiement de ces emprunts
par émission d'obligations ou autres va-
leurs, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage ses biens meubles ou immeubles,
présents ou futurs, par acte de fidéicom-
mis selon les dispositions de la Loi des
pouvoirs spéciaux de certaines corpora-
tions (Statuts refondus, 1941, chapitre
280) ou de toute autre manière;

j) établir des cimetières sur ses pro-
priétés, ou ériger des caveaux dans ses
chapelles, pour y déposer la dépouille mor-
telle de ses membres ou bienfaiteurs ou de
toute autre personne liée par quelque rela-
tion à la congrégation religieuse, en se
conformant aux lois et règlements de la
province de Québec en cette matière;

k) adopter des règlements pour sa régie
interne, l'administration et la régie de ses
biens.

5 . Les pouvoirs de la corporation sont
exercés par son conseil d'administration,
lequel est composé de la prieure générale
et des quatre conseillères générales de la
congrégation, qui sont ou seront élues,
nommées ou remplacées selon les constitu-
tions de cette congrégation et les lois
canoniques qui la régissent, ou d'autres
personnes selon le changement de ces
mêmes constitutions ou lois canoniques.

6 . Aucun membre de la corporation ne
peut en demander la dissolution, ni être
admis au partage de ses biens. Dans le
cas de dissolution, les biens de la corpora-
tion, après paiement de toutes ses obliga-
tions, seront transférés à la corporation
épiscopale catholique romaine du diocèse
dans lequel la corporation aura son siège
social.

7. La corporation succède à "La So-
ciété des Missionnaires du Cœur eucharis-
tique" constituée par la loi 12 George VI,
chapitre 87; et tous les biens de cette der-
nière, à charge de ses obligations, sont
transférés à la corporation constituée par
la présente loi; de même, toute disposition
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de biens faite en faveur de ladite Société
est considérée comme faite à la nouvelle
corporation.

8 . La corporation peut fonder, établir
et maintenir des juvénats, noviciats, sco-
lasticats, orphelinats, maisons d'étude et
d'enseignement ainsi que toute œuvre de
charité et d'éducation.

9 . La corporation fera au registrateur
de la division d'enregistrement appro-
priée une déclaration décrivant les im-
meubles et les droits réels de la Société et
faisant connaître leur transmission en sa
faveur par l'effet de la présente loi.

1 0 . La loi 12 George VI, chapitre 87,
est abrogée.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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